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par une, les &ceus»t>»tU portas pat M. Aldjj. Il t 
est constamment mterHp©» pat des «rit ou escfe-
mations. 

— Vous rendes ma tacha ls»*a»sible, daVili ie varia 
•n'en aller et voua pourrea sas»* «sa toute UfcéEié conte» 
i* miwstre. ( Mouvement*. «Mn»« ; Mlavité.) Hais je meta 
quelque oboae eo-dessui «ss à*t»f*ts ssfcaissisials. (Bra
vos ironique») ' 

On a «ht que la troupe t'était comporté*, tranchons le 
mot, «IVae laoee ignoble; c*eat la annulation au con
traire. (Protestations énergiques.) Elle a reçu les soldats 
a coups da pierres. Oa criait a u aoUMa : s Si «ma 

sur vos of Scier» ! A bas Clémences* ! A bas 
tPicq-uort ! » , 

l'etz « (•««/réssé-floaeA.c. C'est très bien ça! (Rires.) 
Le président du Conseil, lit un rapport d'un offi. 

tier sur res fusillade*. L'officier dit qu'il ne pe tt 
condamner en conscience les hommes qui dans ce» 
conditions ont tiré sans ordre. C'est avec une 1 T » . 
fonde tristesse qu'on accomplit un pareil devoir. 
Le capitaine adresse une salut douloureux aux vie-. 
>itnes de la fruerre civile. Je suis allé jusqu'au ba«fl 
«our satisfaire M. Guesde. 

M. Oc-sasa. — Nos» a* voûtais «as des larmes pour 
nos morts ; nous voulons qu'on ne tue pas. 

M. O-JatiRcEAU. — Et la "mort du lieutenant Lau-
tour, tue d'un coup de pierre, et les morts de l hâlons. 
ÂTous avez pourtant vote la confiance au gouvernement ? 
iCbmeurs furieuses.) Cala prouve qu'il n'y a derrière 
toutes ces indignations que de misérables calculs. 

La tumulte retommeace. 
M. M lÎPniRDBrr nr CoitsnTiv. — Je suis de l'avis 

cra capitaine, je couvre 'es soldats qui ont tiré. (Faibles 
applaudissements à gauche. Huées violentes.) 

La mutinerie <ju m 
M. Clemenceau explique ensuite l'incident Bail-

loud. 
On a dit que des membres du comité <?Ar-

frelliers sont intervenus pour faire rentrer les mu
tins dans le devoir, c'est possible. Le rapport du 
•jénéral Bailloud ne dit rien de cette intervention. 

Oa ne peut, en tout cas, que se féliciter de 
cette intervention pacifique. On reproche an gou
vernement d'avoir pris des mesures disciplinai-
K s , mais l'envoi des soldats du 17e en Tunisie, 
n'est pas une mesure barbare, il y a d'autres ré
giments français, il faut que ces jeunes gens sa
chent qu'ils ont commis là un acte abominable, 
qu'aucun gouvernement ne peut tolérer. S'il s'en 
produisait encore de semblables, ils seraient plus 
sévèrement punis (Bruit). 

M. Clemenceau explique ensuite à sa manière 
la libération du sous-prefet de Lodève, grâce à 
l'intervention de M. Lecnhard, près des prison
niers. 

La complot « réactionnaire » 
11. CiJBtENcCAl'. — Je ne dis pds que le mcwement 

du Midi est an mouvement réactionnaire, mais je pré
tend» que c'est nn mouvement exploité par les reac-
tôormaires. (Applaudissements à gauche. Protestations 
à droite.) 11 n'y a rien d'étonnant a ce que les partis de 
désordre, oV droite ou de gaucho, aient essayé de tirer 
parti de cette crise économique. (Aprpaudissentents à gau, 
che.) Une autre question sommeille su fond des ccaurs, 
on ne parle r>lu~ «te la séparation, mais on y pense tou
jours. (Exclamations à circite. Nouveaux applaudisse
ments à gauche.) Voici rme image îei^e à profusion dans 
le pays, elle est intitulée : » Après la .Séparation > ! On 
J voit un curé qui s'en va et un percepteur qui arrive. 

M. LASIES, — C'est la vérité ! 
M. CiiMncuv. — On parle dans ce factnm de h» 

République jadeo-niaçonnique qui ruine le pays. 
M. DISJUUTB. — C'est une constatation. (Applaudis

sements.) 
M. «J».xfl»rNCTHtr. •— Oui, le mouvement a été dirigé 

Bar la réaction, qui s'est ingérée peu à peu dans les 
Comités viticoles et qui les dirige. (Hilarité et bruit.) 
L'action française dans la Gironde ayant i sa tête M. de 
Lur Satures, retour de la Hante-Cour, exploite aussi la 
crise viticole contre la République. M. Larmes de Mon-
tebeln adresse un appel aux vignerons du Midi et leur 
«Ht que les S'ainbongeois sont prêts à faire comme eux. 
Je répète que c'est la réaction qui a fomenté la révolte 
et les républicains ont suivi par peur. (Exclamations 
ironiques à droite. Protestations sur divers bancs.) Ainsi 
la réaction intervient dans la crise «lu Midi. C'est la 
droite, au nom de la formule : • Pas de politique » qui 
«Tirage lu politaoue insurrectionnelle dans le Midi. (Mou
vements divers. Applaudissements à gauche.) 

Quant aux moven* d'acuem. on les connait. C'est cette 
campagne abominable de fausses nouvelles ttar lesquel
les on essaie d'organiser la panifie. Tous Tes jours 
on annonce des faits de mutinerie et on essaie de per
suader que la France est sous le coup d'une désorgani
sation générale de son armée. I! s'en faut que nous en 
soyons «a. Le fait de la mutinerie du 17" est An fait 
isolé. La France est un pays sa.in qui travaille, qui 
aime les traditions de la Révolution, qui est déterminée 
a poursuivre le dcvelorrpcment de ses idée» par le ré
gime parlementaire fondé sur le suffrage universel. Le 
jBDavernement poursuivra son œuvre démocratique et 
social» malgré la réaction, malgré la Révolution. (Bruit 
prolongé.) 

L'apaisement 
La PRitnoaMT DU CONSEIL termine en portant des 

poupe droits à M. Jaurès et à «es amis. 
Oa que je viens de dire de la réaction, je pourrais 

le dire également die la Révolution. De ce côté aussi 
Cn cherche à tirer parti de la situation. Dans une réu
nion, on vote un ordre du jour se terminant par ce 
«ri : « Vive l'antimilitarisme ! > 

La Chambre est une réunion d'sssansins et. quant à 
•soi, l'Hurutntté demande pour moi une cravate de 
chanvre. (Hilarité et bruit. ) Ce n'est pourtant pas l'hor
reur du sanir qui inspire cet Messieurs de 1 extréme-
(•nsdhe. 

M. CLxarrîWxMU insiste ensuit» sur son entrevue avec 
Jlarcelin AnVrt, puis 1 conclut: 

La Chambre a demandé au gouvernement d'assurer 
te respect de la loi et de hâter la pa<-ific.-,tion ; il n'y 
aurait ras de pacification pour le gouvernement sans 
la respect préalable de la loi. (Très bien, très bien.) 

Lfaudra que les inaurpés rentrent dans 1A légalité tran
se. Las incendies et les émeutes se paient comme les 

fai» aaViït atnLhatii». D fans an* Iss 4 g * * * : „ . . - _ . 

bien «rua les «asapabMs «pi< 

SlTnvri?aSE5 
Y au Mmbmiêet: Qna«> osajmbleai 
M. CiJn.Biaaarj, -^Cam^uTion. ratponaablaa ta-tt. 
•aSancn» «ta» . i j tun ali 

«/o on se «cutnerté » ta lot, qu'on tasse rentrer les 
mains «Tans les mairies et qu'on fasse payer l'impôt, 
noua verrons ensuite k prédire, «Tt * a fi»u. «es ïa»-
su.,» de clémence. (Très bien, très bien, a gauche) 

Le gouvernement a tait voter la lot que la Chambre 
connaît II est preî a taire voter une lot SUT ta fraude. 
Les crises écop..,mSques ne sont nne chose rare dans 
aucun pays ;i ny a pa» peur la. résoudre que ceux qui 
veuleqt se^jallser as vigne et donner des bous de con
somption Ce nest pas la doctrine du roufero—lent. 
H faut ojue les ctixtyens affirment qu'ils ne doivent pas 
tout attend» de l'Etat II faut «ru ils l'aident en subis 
San', u légalité tonte entière M Millerand a ea taMoa. 

f o», «lfra que les dernières élections ont été triomphales 
Vajoutera.1 «y compris celle du président de la Répu
blique* Pour en tirer parti, U faut un gouvernement 
résolu et une majorité qui puisse s'organiser et donner 
la bon exempte au pays (Applaudissements a gauche.) 

M. Clemenceau à sa descente de ta tribune n'a 
qu'un médiocre succès. 

A la presque unanimité ,1a séance est suspen
due a 8 h. 10, et renvoyée à g h. 1/2. 

S E A N C E D E N U I T 
La séance est reprise à neuf heures et demie. 
Les députés rentrent très animés. 
M. Auge a la parole. Il adresse un salut aux 

victimes puis il recherche les causes et les res
ponsabilités de la crise. Depuis sept ans, le Midi 
a fait vainement appel au gouvernement et ail 
Parlement. Aussi fatigué de la voie légale, a-t-il 
employé le seul moyen d'appeler sur lui l'atten
tion des pouvoirs publics, ce moyen, je ne le 
réprouve pas. C'est par là qu'il a obtenu le vote 
de la loi qu'elle vient d'adopter. On ne m'a pas 
entendu autrefois quand j'ai demandé la suite des 
sucres, nous n'avons été que 41 a. la voter. 

11 ne faut pas essayer de mettre en antagonis
me le Midi et le Nord. Nous n'avons pu nous em
pêcher de songer aux primes sur les sucres que 
le Midi a dû payer (Nouveaux appl. Protesta
tions.) 

Non, le Midi ne veut pas que d'autres payent 
sa part d'impôt ; il veut les payer, mas il veut 
pouvoir les payer. Je me demande a quels senti
ments le président du Conseil ^ obéi, quand il 
disait que la loi récemment votée avait été votée 
par erreur. Voulait-il échapper à sa responsabi
lité, ajouter au sang versé le discrédit des popu
lations affamées (Applaudissements). Le prési
dent du Conseil a dit que l'épargne était pros
père dans le Midi, qu'il donne donc des chiffres. 
Je serais heureux de voir le ministre des finan
ces compléter les renseignements du président du 
Conseil. 

M. Caillaux. — Je n'ai pas sous les yeux les 
états auxquels a fait allusion le président du Con
seil, mais j'ai fait faire une enquête sur la situa
tion économique de la région du Midi, les achats 
de rentes ont dépassé le chiffre des années pré
cédentes. Il ne faut doncnpas exagérer la détresse 
du Midi. 

Les radicaux applaudissent ; lse députés du 
Midi apostrophent le ministre des finances. 

M. Aug;é. — Cett<? déclaration manque de préci
sion. (Rires). Le ministre oublie que des comptes 
ont été form<îs par beaucoup do banques et qu'il 
y a eu do nombreuses faillites dans lo Midi. Le» 
créanciers no poursuivent paB parce qu'ils auraient 
fcur les bras des propriôt«5s qui ne rapportent rien. 
Vous voyea les petits propriétaire unis aux ou
vriers dans, le même effort révolutionnaire puisque 
c'o.-it un acte révolutionnaire de refuser l'impôt. 

M. Clemenceau. — Parfaitement! 
M. Auge. — Le Midi crie par see comités et par 

ses Chambres de commerce qu'il n'y a pas do con
ciliation possible tant que vous resterez au pou. 
voir. Continuez le beau geste ébauché avec Marce
lin Albert et faiteB à la République lo sacrifice de 
vos personnes dans l'intérêt de la République 
«lent vous parliez tout à l'heure. (Salves d'applau
dissements). I-*e gouvernement a été imprévoyant 
jusqu'ici, qu'il ne le soit plus et qu'il CKC retirer 
les troupos. Dès le premier jour les viticulteurs 
du Midi ont annoncé que si on ne leur permettait 
pas de vivre, ils refuseraient l'impôt et feraient la 
grève den corps élus. S il y a eu émeute, e'eàt la 
président da conseil qui l'a provoquée. 

Vous ayez été à la fois dictateur et émeutier, 
M. Clemenceau. Si la Chambre absout le président 
du conseil, le Midi ne l'absoudra jamais. (Vifs 
applaudissements. Cris à gauche: Clôture! Clô
ture !) 

DISCOURS DE M. BEAUREGARD 
M. Benuregard. — M. Clemenceau a fait le pro

cès do tout le monde, mais il a oublié do faire la 
sien. (Applaudissements). Il nous a parlé des réac
tionnaires et des révolutionnaires, mais il ne nous 
a pas dit dans laquelle de ces deux catégories il 
plaçait la Uéptche de Toulouse et M. Sarraut. 
(Vifs applaudissements). 

Le président du conseil a oublié de se demander 
s'il u'était pas le seul responsable «Je ecte situa
tion : quant à moi, je lo crois. Depuis huit ai» on 
a fait dans ce paya, une politique qui a ruiné toute 
idée d'autorité et de discipline. M. le président du 
conseil est l'héritier responsable de cotte politique, 
il s'est engagé sans réfléchir dans une voie qui est 
illégale. 

Avec vous, le mal ne pourra que s'aggraver. 

* ^ a l « W P a « » p i 
â asMTténxant» du f f e u s n'êtes pl«a «traKMs p*w r*tfcir la paix. ( An, a 

fn»U«iissementsj. . •'* . a 

- M. JAURÈS «NTOtlENT ' 
M. Jaurès. — Tpus ha* rétajfcajcajtat; t o u s Us 

français ont un haleiW étal à tenant «i, dans une 
tffaiHk crise qui a*nc*a k 'jmfS, ie «fonvernement 
a tait preuve d'asseï i c clairvoyance ot.de sang 
froid posxx que le aays pursse hiî leauttu- dans un« 
période où Je contr-jle du Parlement ne pourra 
a'enorcet la direction de ses affaire». (Applaudis
sements SBT on grand nombre de bancs). Peut-on 
considérer le mouvement du Midi comme un com
mencement d'atteinte à l'autorité nationale l 

M. Clemenceau. — C'est incontestable. 
M. Jaurès. — Je ne puis tjue déplorer de sem

blables paroles. Personne n'a jamais songé à por
ter atteinte a l'unité indissoluble de la patrie et 
c'était une tactique déplorable, M. le Président du 
Conseil, d'exciter les paysans du Nord contre ceux 
du Midi. (Salves d'applaudissements. Ovations). 

Vous avez abusé d'Albert, de ce simple. Vou» 
l'avez discxsjdité avant de renvoyer la-bàs (Salves 
d'applaudissements). 

M. Clemenceau essaye de parler, triais il est huî 
copieusement. 

M. Jaurès. — Vous savez bien que si Marcelin 
Albert emportait la-bàs un peu d'or de sa caisse 
ministérielle il pouvait être mal jugé. 

NOUVEL INCIDENT 
M. Clemenceau. *— Mais c'est lui qui m'a de

mandé... . -__ . 
La Chambre est soulevée. - ; v""-
(Hue ! huel taisez-vous ? Silence au bourreau, 

crie-t-on.) 
Le ministre de l'agriculture. — C'est abomina

ble ce que vous dites ! Nous méprisons vos insi
nuations 1 

M. Jaurès. — Je ne vous permets pas de me 
parler ainsi. 

Le ministre de l'Agriculture. — Il y a des argu
ments qui ne sont pa dignes de vous. 

M. Jaurès. — Vons n'êtes pas le juge de ma 
conscience. 

Le ministre de l'Agriculture. — Je suis le juge 
de la mienne (Bruit). 

M. Ruau se lève à trois reprises pour ajouter 
quelques mot». Sa voix est couverte par le» huées 
et les vlaquements de pupitres. Les socialistes, de
bout, invectivent tous les ministres; ce sont des 
imprécations et des gestes de colère. 

M. Jaurès poursuit: 

JÊk 

Quand un sosvernement a donné de tels exemples 
d incohérence, Il ne peut pas recevoir du Parlement un 
nouveau mandat qui sera un blanc-seing noaveaa pour 
assumer en son nom, dans un draine «iui n est pas ilos, 
des ivjaponsabllités nouvelles. (Applaudissements.) 

Le président du Conseil a annoncé qu'il ne retirerait 
les troupes que lorsque le atldi serait rentré dans la 
Ma-alité 

Si le Midi ne c«\lo pas tout de suite, le président du 
Conseil veillera à l'application de la loi en matière 
d'imiiOt. a l'exécution de toutes les mesures de con
trainte Si ce n'est pas cela, que veut-il dire? Et SI c'est 
cela quel moyeu le plus sur de taire recommencer la 
guerre, civile f 

M. Ci.ÉMKNcEAi' — Ce n'est pas cela 
M JALRis — Je prend acte devant le pays tout entier 

«rue le gouvernement s'engape a no pas faire rentrer 
llimpôt par dos exécutions militaires (Mouvements di
vers ; applaudieomciits dos socialistes.) 

Nous allons évoluer dans un cercle horrible de malen
tendus ; t u t à la Chaj!>, • de briser ce cercle maudit. 
(Salves d'applaudiascjErm. ) Et puisque le gouvernement 
est incapable de s'élever au-<!-.ïssus de ses propres fautes, 
c'est a la chambre d'avoir au courage à sa place. (Nou
veaux applaudissement.'- ) 

Le président du OonaeM a suggéré à la Chambre d'ou
vrir une enquête parlementaire SI elle vote l'enquête, 
elle prolongera la crise ; si elle ne la vote pas, elle sei-a 
responsable du mystère qui plane sur ce drame effroya
ble. (Applaudissements.) Il n'y a qu'un moyen d éviter 
cette enquête, c'est de faire œuvre d apaisement préa
lable, en libérant les prisonnier», en retirant les troupes 
qui rappellent les journées sanglantes 

M. Jaurès descend très applaudi. 

, i£S ORDRES DU JOUR' 
I<o pîôsident, T— J'ai rocu des ordres du jour do 

MM. Auge et Pelisse. En voici le texte: 
«< La Chambre, «convaincue que les contradic

tions de la politique gouvernementale ont aggravé 
la crise méridionale et empêché la pacification et 
repoussant toute addition, passe à l'ordre du 
jour » ; de M. Gauthier de Clagny, oîb M. l'abbé 
Gayraud: « considérant que la guerre religieuse est 
l'une des oau-ses de la crise, etc. »; de MM. Allard 
et Blanc: « réprouvant la politique de sang etc. » ; 
de MM. Reauquier, Meunier et Modeste Leroy, 
«« comptant sur le gouvernement pour assurer le 
respect de la loi, etc. » de M. licauregard. 

Le gouvernement accepte l'ordre du jour do 
MM. Beauquier, Meunier et Modeste Leroy.. 

La priorité, demandée par M. Auge, «jst- repous
sée par 3M voix contré 230. 

M. Allard. — Nous sommes à la veille du 14 juil
let et les marchés sont faits pour les palmes et lc3 
décoratione de toutes sortes. 

Le tumulte ost vif à gauche. La droite, le centre 
et l'extrême-ganche applaudissent. Les ministres 
eont furieux. Le président rappelle à l'ordre M. 
Alard qui retire son ordre du jour. 

M. I^agasse dépose un ordre du jour u adressant 
un salut aux victimes ». La priorité en est repous
sée par 326 voix «xintre 174. 

I/o président consulte la Chambre sur l'ordre du 
jour d© MM. Beauquier, Meunier et Modeste Le
roy, qui est ainsi conçu: « La Chambre approu
vant les déclarations du gouvernement et confiante 
en lui pour assurer le respect de la loi et la pacifi-

na«ee» f o r - | 

DERNIÈRE HEURE 
(Dt nos Correspondants particulier* si psr fit spèci*$ 

LA CRISE DU MIDI 
La réunion d'Argelllera. — La « statu que s 
'Argellien» 28 jnin. — La réunion à laquelle assis

taient environ 1.500 délégués, s est tenue dans un 
chais mis à la disposition du comité. M. Faucilhon, 
adjoint au maire de Carcassonne, présidait. 

Au nom du comité d'Argelliera, l'un de ses dé
lègues a lu une déclaration dont voici les princi-
paux passages: Le comité d'Argelliera, après avoir 
entendu les explications de M. Caaeaux-Casalet 
aur le projet de loi voté par la Cbambre, déclare 
«•no les mesures visant la viticulture méridionale 
eont sans aucune utilité. En principe, la mesure 

2ni «'impose ne peut être que le relèvement du 
roit général sur tous les sucres. Lee comités réu

nis à Atgclliera le 38 juin 1907, déclarent pessiater 
(dsne le «statu quoi). 

Ces conclusions mises anx voix, ont été adoptées. 
Les décisions suivantes ont été maintenues: 

grève de l'imptH, démission des municipalités, élar
gissement des prisonniers. 

Le comité a ensuite voté le texte d'une adresse 
ajui sera envoyée au Sénat. 

Laa Brtaennlere seront-ils remis an libartéf 

Montpellier, 28 jain. — Les défenseurs, après 
•voir reçu notification de la réponse de M. Salvan, 
conseiller instructeur, se déclarant incompétent, se 
«ont, à nouveau, réunis dans une des salles du 
«Palais, et ont fait opposition à cette notification. 

Montpellier, 28 juin. — Marcelin Albert vient 
«d'adresser à M. Salvan rapporteur, une demande 
aie mine en liberté provisoire. 

La sous-préfet «la Lodève décoré 

Paris, 28 juin. — M. Clemenceau a conféré au-

Îourd'hui la croix de la Légion d'honneur à M. 
.euilliev, sous-préfet de Lodève, dont en connait 

l'aventure a Paulhan. 
Laa saisies 

Narbonne, 28 juin. — ïl se confirme que les sai
sies ordonnées contre les viticulteurs commenceront 
la semaine prochaine. On estime le nombre des sai
sies exécntoiras à 7 à 8 mille. On craint de graves 
désordres. 

La i f s à tfax 
Sfex, 2& juin. — L'embarquement des matins 

àu *#« • tord des mangues a duré, deux heures ; 1 

le torpilleur 128, le premier vire de bord et re
gagne le port remorquant la première mahone, 
dans laquelle ont pris place 180 hommes avec les 
officiers et sous-officiers. 

Un 2e, puis un 3c convoi suivent. Dès que le 
détachement est réuni,on le forme en bataillon qui 
rend au sort «luatre compagnies. 

Les cadres accompagnent les mutins ; le déta
chement est à l'effectif de 15 officiers caporaux et 
soldats. 

Un commandement retentit et en colonne par 
rangs de quatre ce tronçon du 17e est conduit sur 
les quais. Deux escadrons, deux compagnies et 
des spahis maintiennent les curieux qui depuis 
ce matin sui\ent les évolutiens des croldeurs au 
large. 

La chaleur est accablante ; le thermomètre mai-
que 480. Rapidement on distribue aux hommes 
un repas froid qu'ils mangeront dans le train. La 
seule boisson de l'oasis de Gafsa est l'eau magné
sienne. 

UN CYCLONE AUX CAROLINES 
100 VICTIMES 

Sydney, 28 juin. — Un cyclone accompagné 
d'un ras de marée, s'est abattu sur l'archipel des 
Carolines. On estime à 200 le nombre des victi
mes. 

APRÈS LA SÉPARATION 
Les biens des établissements ecclésiastiques 

Paris, 2S juin. — M. Briand a déposé aujour
d'hui sur le bureau de la Chambre, le projet de loi 
relatif à la liquidation des biens dos établissements 
ecclésiastiques. 

Co projet s'inspire quelque peu de la proposition 
do loi due a l'iuitiative do M. Kaynaud, déput# de 
la Charente, laquelle avait pour bat de liquider les 
chargée aSérentes aux biens «m. question. Il simpli
fie la procédure concernant l'attribution de ces 
biens a des étabissements d'assistance et rend 
possible, anns frais, la solution des difficulté» d e 
tout ordre. 

Quelques-unes des dispositions du projet sont «re
latives aux églises qui étaient propriété des fabri
ques et qui demeineni affectées au «mita ea vertu 
de la loi su a jaarrisr ISO?, a u laissai d» retraite j 

et maisons «le secours constituées cous le régime 
concordataire au profit des prêtres âgés oit infir
mes dont le fonctionnement provisoire continuerait 
«et enfin, aux meubles, livres rares, manuscrits pré
cieux, ohjetn d'art ayant fait partie du patrimoine 
des établissements publics du culte. 

LA D A T E D E C L O T U R E OE LA S E S S I O N 
P A R L E M E N T A I R E 

Paris, 18 juin. — Dans le dernier Conseil, les 
ministres ont envisagé la date à laquelle la ses
sion parlementaire pourrait être close. Après avoir 
examiné 1«ÎS questions urgentes qui restent encore 
à liquider devant les deux Chambres, le gouverne
ment a décidé de lire le décret de clôture, samedi 
prochain, 6 juillet. 

l e s journaux de Paris de samedi matii 
Paris, 29 j«in. 

De Ygrtoir («De M. Judet) : 
< Li Chambre a confirmé et aggravé son veto de ven

dredi dernier. Elle appartient à M. Clemenceau dont le 
pouvoir parlementaire est encore accru par une seconde 
victdTre T>lns difficile à remporter «rue la première. Pour 
s'affrart'-hir, la majorité qui se connaît aurait du renier 
ttxxp d'erreuTS, s'avouer trop imprévoyante, et trop 
coupalbile : le maître «ra'elle »'<»t donné n'a jamais coolie 
de la compromettre avec loi. » 

De la Libre Parole ((De M. Drumont) t 
• Au fond le résaJtat de la fameuse interpellation 

était prévu et il n'a étonné personne. Huit jours à peine 
séparent le Parlement des vacances; dans huit jours 
les ci, pûtes pourront s'en aller après avoir accompli une 
besogne utile pendant la session puisqu'ils ont porté 
leur indemnité A 16.000 francs. Ils laisseront Clemen
ceau se débrouiller tout seul. » 

Un setelli 
« M. Clemenceau a massacré les méridionaux estimant 

«mil massai rail des adversaires politiques Dans OS* 
conditions nn comprend que sa majorité radicale n'ait 
pas renversé le ministère M Clemenceau, en fusillant 
des adversaires, a défendu les députés radicaux. Reste 
a savoir si cette victoire facile aura son lendemain II 
est permis d'en douter et de croire «rue les électeurs 
réactionnaires et socialistes méridionaux ainsi que ceux 
«le leurs compatriotes «fut n'approuvent pas l'effusion 
du sans, se •ouvtetMtiont des assassinats commis par 
M Clemenceau et approuvés par les députés da bloc >. 

Du Oaulets: 
« A la sortie de la séance «e nuit qui s'est protonirée 

Jusqu'après minait. J'ai entendu cette phrase qui ré
sume trtsteasent cete situation : Où aUoos-ooasT Per
sonne ne répoad mais tout le txtoada y va >. 

«"-iitnVrt -.^_ 
ura ta» Jour ta, 
t >•: «î , LastS* SXBMSJUS 

M. Lasies sawiiisai à «analiquer so* «ete. U as 
it go* dans tons ces incidents cas l'armé» a 

Ê
ast sets si doutoureax, ost n'ait pas ente»*» 

linistre de la guerre. A propos du message du 
gouvernejaeat, au générai Bailloud, il est inad
missible qu'un générât, cotrrnrandant un corps 
d'armée, tombe dans un pareil piège? 

Si M. Clemenceau n a pas «sonne o ornées, c esj 
un fonctionnaire. Le message téléphonique a été 
reçu dans le cabinet du sous-préfet s» présence 
de 15 témoins (Très bis»! Très bien à droite). 

M. Clemenceau. — Le sous-preïet n'A rien reçtr 
(Vacarme). 

M. Lasies. — Eh bien votre sous-préfet a m«*n. 
(Violent tumulte). Vous aveï été trompé une fois 
de plus, M. le président du Conseil. D'ailleurs 
plusieurs abus de pouvoir ont ét< commis notam
ment par M. le ministre de la guerre ; on a frappe 
des officiers san* les entendre. 

Le tumulte récommence de plus bellt. 
Le général Picquart. — C'est le colonel Rabier 

qui a fait l'enquête et qui me l'a transmise par la, 
voie hiérarchique. Je l'ai reçu il y a deux jours. 

M. Prache. — Et il y a dis jours que vous l'avez 
frappé. 

M. Lasies. — Vous avez violé le règlement et 
c'est vous, colonel Picquart, qui osez frapper les 
gens sans les entendre. 

Une grande partie de la Chambre hue le minis
tre de la guerre dont les explications se perdent 
dans le bruit. 

M. Lasies. — Vous appelez des sous-officiers 
dans votre cabinet pour les entendre et vous n'en
tendez pas un colonel ! Et vous vous étonnez que 
votre armée périsse I (Le tumulte continue et les 
invectives s'échangent de banc en banc), -JM^. , 

Un pugilat ~ *«*£ 

A ce moment un vif incident se produit; le So
cialiste Bedouce, injurié par le radical Fabrej se 
précipite vers lui; huissiers et députés s'interpo
sent. Une violente bousculade Se produit; ie tumul
te dure au moins dix minutes. 

M. Lasies dit que dans de pareilles conditions 
il n'a qu'à quitter la tribune et descend. 

L'ordre du jour de confiance voté 
La division est demandée pour l'ordre du jour 

Beauquier; en vote sur les premiers mots : t La 
Chambre approuvant les déclarations du gouverne
ment ». 

Le scrutin est passionné; une nouvelle collision 
a lieu à gauche, l'effervescence est très vive. 

La première partie de l'ordre du jour est adop
tée par 347 voix contre 226. 

Le président consulte la Chambre, sur la se
conde partie de l'ordre du jour « et confiante en 
lui pour assurer le respect de la loi et la pacifi
cation ». A la majorité de 324 voix, contre 233, 
cette seconde partie est adoptée. f 

Le président fait «xmnaître que MM. Gervas, 
Stceg, Buisson et Deeker-David proposent l'addi
tion suivante : «Adresse son salut aux victimes 
civiles et militaires et compte sur le patriotique 
concours des populations méridionales ». 

Le président. — Les auteurs de l'amendement 
acceptent l'addition de M. Gervais, le gouverne
ment l'accepte également. 

La 2e partie de l'ordre du jour est adoptée. 
La proposition de M. Paul Meunier est repous

sée par 323 contre 256. 
La séance est levée à minuit 35. 
La prochaine séance est renvoyée à lundi deux 

heures. . 

Sêanoe du vendredi, SS juin 
La séance est ouverte à deux heures, sous Ta pré

sidence de M. Antonin Dubost. 
Q U E S T I O N S D I V E R S E S 

M. Waddington dépose au nom do la conimis-
uion do l'armée et lit son rapport 6ur la proposi
tion de loi tendant à favoriser les rengagements 
dans la cavalerie et l'artillerie montée. Le rapport 
sera inséré au Journal Officiel et la discussion ins
crite à l'ordre du jour de la prochaine séance. 

Le Sénat adopte la proposition de loi modifiant 
un certain nombre d'articles de la loi relative aux 
conseils généraux. 

LA LOI SUR LE MOUILLAGE 
L'ordre du jour appelle la discussion du pro

jet de loi tendant à pm-venir le mouillage des vins 
et les abus du sucrage. La discussion générale est 
ouverte. 
Déclarations des sénateurs des réglons vlticntes 

M. Gauthier sénateur de l'Aude, donne lecture 
à la tribune de la déclaration des sénateurs des ré
gions viticoles. 

Uno crise pénible dit-il sévit dans les départe
ments méridionaux ceux de 00s départements qui 
se trouvent éloignés des grands «centres de produc
tion sont ruinés par la mévente des vins. 

Se* 
•oiss 

a\X VA R0UBA1M. 

des vins, il faut écarter l'argument si souvent mis 
en avant, de la surproduction. Ce n'est pas là 

Ê-it fssM <nKhe«»J»»T l'origine de la crise ; elle er t . 
ldam L** mausnatac combinaison des tarifs 3e 

" infil de te, PsaSeris»»» de la fabrication des 
J fasaillale», a* lesUktion de la consom-

,tio» «lu «in dans osrtasani milieux, telles sont 
«TU*lques-*n<« des causas accessoires du désastre, 
4 s la vMcatere m'inli—sW Quant aux causes 
principales, tout le monde les connaît, ce sont 1« 
mounHage et le sucrage. 

Le projet de loi a pour objet de prévenir ce gén
ie de fraude. Les prévient-il efficacement? En 
tarira-t-il la source ? Personne n'oserait l'affirmer. 
Convaincus que cette loi doit être votée sans dé
lai, nous nous abstiendrons d'en provoquer la 

modification par des amendements qui entrainej 
raient «les débats prolongés. Ssns rien abandonner 
de notre iateation, sans réclamer d'amélioration, 
nous la voterons sans changement, espérant que 
le Sénat rendra justice aux sacrifices que fieras 
nous imposons dans l'intérêt da la paix publiasse. 

Nous comptons aussi . que k . gouvernement 
appliquers, cette fois, aux fraudeurs, sans andne 
défaillance, la loi, toute la loi (Vifs applaudisso 
ment s à gauche). 
, .. Discours ds M. Boudenoot. 

La parole "est à M. Boudenoot. ILdit qu'il on 
faut pas rendre le sucre responsable de la crue 
du Midi. Il faut tout simplement faire la guerre 
aux frandeurs et les poursuivre. Ne confondes 
pas la fraude avec le sacre. 

Est-il possible de faire payer aux agriculteurs 
qui produisent la betterave, aux tfsinicrs et aux 
ouvriers qui produisent lé" sucre, la rançon des 
mécomptes de la viticulture f Parmi tant de re
mèdes, grands et petits que 1a situation appelle, 
il en est un qui serait d'tane opportunité et d'une 
efficacité certaines. C'est la diminution du nombre 
des débits. 

M. Oainaux, ministre Bel Finançai. , - T«î est aussi 
mon avis. Auŝ l «Jans le nonveau projet 4e loi formé 
des articles «ni ont «t* disjoints, «M asxsuets le gouver
nement se proDose d'ajouter da» «UsirasUicns nouvelles, 
espérons nous introduire des prescrlpTlnn:, «jul vous don
neront satisfaction (Martruee générai in d assentiment ) 

M. Bouosnaet. — Cette mesura et bien d'autres en
core, auxquelles on peut recourir, vaudront bien mieux 
«rue la dangereuse tuerre nue l'on paraît vouloir enta
mer contre le sucre. Nous accepta m,., la surtaxe de 
40 francs ; nous l'aurions prascroe provoquée m i on 
nous avait offert, rumiae comoensatiou, une réduction^ 
léfrere de la taxe qui grève le socre de consommauen 
courante : on nous a refusé cette compensation ; néan
moins, nous acceptons, ou, pour mieux dire, nous nous 
y résignons 

Depuis la oonMrence de Londres, l'industrie sacrtéjv. 
aui occupait auparavant le premier rang sa France, 
est descendue au troisième Nos sulfates cultivées an 
betteraves, ont considérablement diminuées et les usl-
nes se ferment Voûtez-vous aggraver cet éiat de ceoset?, 
«T ruiner le Nord, alors que la Midi est déjà ruiné ? 

La santé politique éronosaûrae qui non- soit psrmtse 
aujourd'hui surtout, est une politique d équité et d'Im
partialité «s-à-vts de toutes les rSgtono (Applaudisse
ments) 

Ce qui se passe en ce moment nous montre quels erre
ments suivent depuis longtemps Parlement et Gotrve-
neaaant Nous avons latese s'accréditer, dans 1 esprit des 
masses, cette idée souverainement décevante, que l'Etat 
peut tout, en faveur des citoyens, et qu'il kur doit 
tout. (Très bienj 

Nous avons eu le tort aussi de distribuer à plaines 
mains les promesses de tcllclté. Nous mourons de oes 
espérances de bonheur, partout répandues et si rase-
ment réalisées. 

Enfin. 11 est un mal dont nous ne pouvons pins douter 
aujourd'hui ; le recrutement régional n'a lias d'incon
vénients que pour 1 armée ;' la magistrature et la régie 
en souffrent également Le premier devoir des pouvoirs 
publies est ds guérir cette plate. 

Il faut faire effort sur nous-mêmes, pour refor
mer nos moeurs,pour réveiller dans le «rœur des fran
çais le sentiment des devoirs et le dévouement à 
la Chose publique (Applaudissements). _ , 

Antres discours r 

M. Courju dit que Tune des causes les plus gra
ves de la crise viticole, c'est la campagne menée 
contre l'usage du vin par un grand nombre de mé
decins. 

M. Destieui-Junca. — Le projet ne contient aucune 
disposition pour la répression de la fraude sur les al
cools; si mes concernes du (îers et mr»«. nous n'avons 
pas déposé d'ameiutainenl, c'est que 11. le Ministre a 
promis de déposer un projet spécial ; nous prenons acte 
de sa promesse (Très bien ) 

M. Oaiilaus. — Le gouvernement a le ferme dessein 
de mettre un terme aux fraudes que vise M Dcstlaux-
Janca ; mats je ne consentirai Jamais a présenter une 
taxe différencie!le sur les alcools (Très bien sur envers 
bancs ) Le gouvernement est résolu S réprimer les frau
des, mais il ne vent pas, par de» taxes intérieures, 
constituer un avantage pour certaines régions. 

La loi actuelle, pas plus que les précédentes, ne pourra 
mettre un terme alisolu à la crise. A côté du comnje»re 
du bon vin, il v a celui du mauvais vin. dont la» prix 
font tort à celui du bon vin. Nous proposons aujour
d'hui un remède, mais peut-être fHndre-M! orienter les 
populations par de grands travaux vers d'autres cul
tures On pourra peut-être aussi faire la guerre au 
mauvais vin. mais le Parlement ne peut pas font, et las 
populations doivent s'organiser, car c'est de leur iat-
tiative seule «rue viendra le salut 1 Applaudissements ) 

La discussion générale est close. . . . , 
vota da 1* loi 

Après adoption des dix articles, l'ensemble de 
la loi est voté. 

Séance mardi prochain. La séance est levée à 
6 heures 35. 
• • » • 

Le reDouveliemoot dos Cousit.. Sénirani 
La date des élections 

Paria, 36 juin. — Le groupe de la gauche radi
cale a chargé M. Sarrien de faire nue déataroae 

Parmi les causes si nombreuses de la mévente \ auprès «ie M. Clérne»osau pour lui demander 
d'ajourner au 28 juillet ou au 4 août prochain, la 
date des élections «les conseils généraux. 

KRfHÈRES HOUVELIES RÉGIONALES 
n«» iscaantLLS a BOULOOUS. — Jeudi après 

_ J T - m , cinq heures, une escadrille, composas de huit 
Sïnfneilr» de ta défense de Dnnkerqne et «e deux 
^Btre>1!erBiM««w«jT •' • *s<*Po*ts • s» »» s »«»r<»«a»l ;, M S » 

prenant en tout un effectif de 150 hommes environ, a 
fait son entrée dans le port da Boulogne pour se ravi
tailler et y passer la nuit. Cette escadrille, effectuant 
(les manoeuvres en ce moment dans le détroit, a repris 
la haute mer vendredi, dans la matinée. 

GOÉLETTE PERDUE A ISLANDE, — Un télégramme 
arrivé, jeudi, à GraveliMs. annonce que la goélette 
• Violette » de Gravellnes, s'est perdue corps et biens 
au large de Oyrefjord. Ce bateau appartenait a M. Ed
mond Gourdin, était commandé par le capitaine Tou
louse et monté par dix-nuit nommes d'équipage. 

LES 'BAMDiIMt> iJ'HAZEttîROlJOK.. — Aourefle mue 
en liberté. — M. .Boudry, jiMpe d'instruction à Kétiiune, 
a fait mettre en liberté iproviaoîne Victor Dehoote, ori-
trinairc «le 'Men&etjlhem errêté à Capfo*4K"brou<jk le 6 
mors dernier. Cet individu, qod a commis avec Abel 
Pollet un vol rue «le Lille, à Bétmme. tient en cette 
ville, «Jenuis deux ans, rcji cabaret mal fréquenté sur 
la Haee du Marchés «-F ii 

UN SUICIDE A AMMENTIERES. — Jean Travens 
dit Baptiste Clous, ouvrier tisseur. 30 ans. s est pendu 
vendredi, vers une heure, dans son domicile, rue des 
Promenades cité Ëons-PareiUe 8. Le désespéré était 
ère de six enfanta. On ignore les motifs do ce sui

cide. 
MANŒUVRES SU TtS» »' INF»NT* RI E. S OSH 

KERQUE — Le 110c et les territoriaux viennent de taire 
des manœuvres combinées dans les environs de ImnKer 
«rue, sous la direction des généraux Chômer, d'Arras, 
et Plée, de Saut-pmer 

Les territoriaux ont été ensuite libérés. 
Lr>J TIBJS D'HONNEUR DU 43e D'INFANTE 

pUI-K. — Les tirs d'honneur du 43e «le ligne se stxct 
effectués vendredi matin, au stand de l'Esplanade, sur 
une distance de 250 mètres, t e premier prix a été rem
porté par le ieune soldat Edee. 

ITO OFFT-ÔLHR BL.rT*vÉ AU CAMP D-HEtFAUT. 
— 'Un accident, «sont a été victime on «les sysnfwthiqaes 
officiers «ru 2B.' dragons, en «rarnisor.i a Aire, s'est pro
duit vendredi après-midi, au came d'Ileèéaut. Au cours 
dîme manœuvre de cadre, trois chevaux du 21' drapons 
se sont abattus en mettant les pieds par surprise dans 
un fossé couvert. Deux des officiers qui les montaient 
se sont retirée ir.demnea, maij M. le capitaine de Moi-
droy s'est relevé avec une fracture à la clavicule gauche. 
U a été ramené en voiture à Aire. L'accident n'aura au
cune suite grave. 

L'AFFAIRE NCCRE A LILLE. — La Commission dis 
ripllnaire de l'Université appelée à statuer sur le cas 
de M.F Nègre.chargé de cours.frère de l'instituteur révo
qué s'est réunie vendredi matin ; elle était composée 
de MM les doyens des «ruatre Facultés, de MM Afla-
llon. Lévy Hulaaan. professeurs dé droit, st Pelletier, 
secrétaire de l'Université 

M. F. Nf-gre. Interrompe, en présence de son avocat 
M' de Lanvterayns. déclare qu il n'a eu d'autre inten
tion que de solliciter des subsides pour son frère Pré
textant, «rœ chaene lettre portant ta nom et l'adresse de 
son destinataire, constitue une correspondance firivée. 
M. Nègre, par riasarmédtatr* de son défenseur, tient à 
savoir qui a rendu public le texte dont on la) tait 
grief. 

Aucune sanction n'a été prisa ; la Commission enverra 
simplement son dossier au Conseil de l'Université, «ni 
Jugera en dernier ressort. 

a> 
M A R I A C E S E T F I A N Ç A I L L E S 

Hier a été célèbre ea l'égltee da Saint Sépalcre. 
a cantate a taiSarssrt. le mariage de MU* Msi—wlln 
Mulliez. fille de M. Henri Mairies, brasseur, conseiller 
muuicipaL avec M. Boule Dorchles» bit 0* M Beark 
Dérailles, notaire, 

N E C R O L O G I E 
Nous avons le très vif regret d'annoncer la mon 

d'un homme de bien, dont la perte sera douloureuse
ment ressentie a Lille et dans toute la région du Jéant. 
M. Auguste Masqjclier est mort jeudi dciiiui, a LUI*. 
S l'âge de 78 ans. 

L'un des chefs d'une de* pins Importantes, sinon «la la 
plus importante maison de cotons de France. M Auass-
te Masqucller Jouissait, dans le monde des affaires st 
notamatent S Lille et an Havre, d'une réputation tasse
ment méritée par toute une existence de loyauté et 
d'honneur Chevalier de la Légion dlionneur il avait 
appartenu lonflemos a la Chambre de commerce de 
Lille où sa compétence «t sa oounoloie étalent asrré-
elées, et était encore administrateur de la succursale ds 
la Banqne il* France é Lille 

Dévoué aux idées de comyjrvalion sociale et ds dé
fense religieuse, le défunt n'avait Jamais refusé son 
concours personnel on financier, sons la forme la pris 
lange, t toute» les oeuvres sln nombreuses de Lille et de 
notre région A ce point de vue, sa mort laisse uu ride 
«rat serti difflelleeneot comblé 

M. Auguste Masquelier était lé père de M. Georges 
Ma9quelier et le beau-pére de Mil Henri Toussaint, 
ancien substitut au Tribunal civil de Lille, dénrtesion-
naire au moment des décrets, actuellement avocat an 
barreau de Dijon, de M. le chef d'escadron Richard et 
de M Jean Bernard. 

Coite mprt met en dautl an grand nombre de fa»liras 
de Lille, notamment les familles Verstraetc, Loues», 
Charles Verley-Cronan, mcoté, Bernard, Detesalle. D»». 
tester, etc. 

Las funérailles de M Auguste Masquelier auront lieu 
Inndl prochain, à onze heures, en 1 église de la Made
leine, a LUic. 

COTONS AMÉRICAINS 
New-York, 28 jorn. 
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